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CHAPITRE 94

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que la cité des Trois-Riyières
a, par sa pétition, représenté qu'il est
dans l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 5 George V, chapitre 90,
et les lois qui la modifient, soit de nou-
veau modifiée, et que certains pouvoirs
lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, la cité
est autorisée à conclure avec le Gouverne-
ment du Canada, ou tout organisme de la
juridiction de ce dernier, des ententes aux
fins de rénover ou réaménager certaines
parties de son territoire.

Pour donner suite à ces ententes, la cité
peut, par règlement:

a) Acquérir, par voie d'expropriation
ou autrement, pour fins de rénovation et
de réaménagement, les immeubles com-
pris dans les territoires décrits comme suit:

Aire de réaménagement numéro 3: Un
territoire de forme irrégulière, borné au
nord-ouest par l'axe central de la rue
Des Commissaires, au sud-ouest par l'axe
central de la rue Ste-Cécile et sa prolon-
gation jusqu'au fleuve Saint-Laurent, au
sud-est par le fleuve Saint-Laurent et au
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nord-est par l'usine de Canadian Inter-
national Paper;

Aire de réaménagement numéro 4: Un
territoire de forme irrégulière, borné au
sud-ouest par l'axe central du boulevard
Des Forges, au sud-est par l'axe central
du boulevard Des Récollets, au nord-est
à la profondeur des lots ayant front sur la
rue Séverin Ameau, et au nord-ouest par
l'axe central de la rue Vézina;

Aire de réaménagement numéro 5: Un
territoire de forme irrégulière, borné au
nord par l'axe central de la rue Laviolette,
à l'ouest par la ligne arrière des lots
ayant front sur le côté ouest de la rue
Royale, au sud par la ligne de rue du côté
nord de la rue Des Forges, à l'est par la
ligne arrière des lots ayant front sur le
côté est de la rue Hart;

b) Exécuter des travaux de déblaie-
ment en vue du réaménagement des im-
meubles acquis en vertu du paragraphe a;

c) Disposer, par vente à l'enchère ou par
soumissions publiques, des terrains rendus
disponibles pour le réaménagement et dont
la cité n'a pas besoin pour fins municipales;

d) Emprunter, avec l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, les
montants nécessaires à l'acquisition des
immeubles requis et à l'exécution des tra-
vaux projetés.

L'exercice des pouvoirs prévus aux para-
graphes a et b requiert l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil.

2 . L'article 6 de la loi 5 George V,
chapitre 90, est remplacé par le suivant:

« 6 . Le territoire de la cité des Trois-
Rivières ne forme qu'un seul quartier,
représenté au conseil par huit échevins
dont les sièges sont numérotés de 1 à 8. »

3 . L'article 7 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 21 George V, cha-
pitre 128, est abrogé.

5 . L'article 9 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 1 George VI, cha-
pitre 106, est abrogé.
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6 . L'article 10 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 21 George V,
chapitre 128, est abrogé.

7 . L'article 11 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 3 George VI,
chapitre 107, est abrogé.

8 . L'article 13 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 72, est abrogé.

9 . L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 68, est abrogé.

1 0 . L'article 18 de ladite loi est abrogé.

1 1 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 18 George V, chapi-
tre 99, est abrogé.

1 2 . Les articles 23 et 27 de ladite loi
sont abrogés.

1 3 . L'article 47 de la loi 5 George V,
chapitre 90, remplacé par l'article 15 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 105, et mo-
difié par l'article 9 de la loi 10-11 Eli-
zabeth II, chapitre 64, et par l'article 2
de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 78,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 4 7 . La cité est autorisée à édicter par
règlement:

a) Que le prix de la taxe d'eau sera
basé sur l'évaluation de chaque immeuble
ou partie d'immeuble, avec un minimum
fixé par le règlement pour chaque im-
meuble ou partie d'immeuble occupée par
le propriétaire ou locataire ou occupant;

b) Que les sommes dues à la cité pour
l'eau fournie au propriétaire ou au loca-
taire de tout immeuble ou partie d'im-
meuble dans la cité, seront des dettes
privilégiées contre ces immeubles, et pour-
ront être chargées au propriétaire de tels
immeubles et prélevées sur ses biens. Le
propriétaire qui aura acquitté la taxe d'eau
pour son ou ses locataires sera subrogé
dans tous les droits et privilèges de la
cité contre son locataire.
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Nonobstant les dispositions des para-
graphes a et b du présent article, le conseil
peut, par règlement, déterminer à quelles
conditions il accordera aux propriétaires
une diminution proportionnelle de la taxe
d'eau pour toute période pendant laquelle
une unité de logement aura été inoccupée
pendant au moins trois mois, sur preuve
suffisante de cette inoccupation dont le
fardeau incombe aux propriétaires d'im-
meubles assujettis à la taxe d'eau. »

1 4 . L'article 55 de la loi 5 George V,
chapitre 90, modifié par l'article 2 de la
loi 6 George V, chapitre 45, par l'article 5
de la loi 6 George V, chapitre 45, par l'arti-
cle 5 de la loi 8 George V, chapitre 5, par
l'article 1 de la loi 12 George VI, chapitre
53, par l'article 4 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 68, et par l'article 1 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 64, est de nouveau
modifié en y ajoutant, après le paragraphe
6d, le paragraphe suivant :

« 6e. Pour louer, en tout ou en partie,
les terrains ou garages de stationnement
pour véhicules déjà établis par la cité ou
qui le seront, pour des périodes n'excédant
pas vingt ans, établir les conditions de
leur administration ainsi que les tarifs
qui pourront y être exigés par les locatai-
res, voir à ce que les locataires garantissent
à la cité un revenu annuel suffisant pour
solder le coût de l'administration, de l'a-
ménagement ainsi que des charges fixes
de chacun de ces terrains ou garages,
et obliger les locataires à remettre à la
cité une part des profits nets retirés de
l'exploitation desdits terrains ou garages
de stationnement.

Tout contrat conclu en vertu de l'alinéa
précédent requiert l'approbation de la
Commission municipale de Québec; ».

1 5 . L'article 70 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 21 George V, chapi-
tre 128, est abrogé.

1 6 . L'article 1 de la loi 8 George V,
chapitre 85, est abrogé.

1 7 . Les articles 6 à 9 de la loi 1 George
VI, chapitre 106, sont abrogés.

1 8 . L'article 17 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 74, est abrogé.
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1 9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 193) sont remplacés pour la cité par
les suivants:

« 4 8 . Le maire est élu pour quatre
ans à la majorité des électeurs ayant voté.

« 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période, à la majorité des électeurs
ayant voté. »

2 0 . L'article 57 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

« 5 7 . Le conseil élit, tous les six mois,
un de ses membres à tour de rôle comme
maire suppléant, lequel possède et exerce
en cette qualité tous les pouvoirs du maire
lorsque celui-ci est absent de la municipa-
lité ou est incapable de remplir les devoirs
de sa charge. »

2 1 . L'article 64 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

« 6 4 . Le maire reçoit, comme rému-
nération, une somme annuelle de $8,000
et une somme additionnelle de $4,000 pour
payer une partie des dépenses inhérentes
à sa charge, et chacun des échevins reçoit,
comme rémunération, une somme annuelle
de $3,000 et une somme additionnelle de
$1,500 pour payer une partie des dépenses
inhérentes à sa charge.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses de voyages et autres
réellement encourues par un membre du
conseil pour le compte de la cité, pourvu
qu'elles aient été autorisées par résolution
du conseil. »

2 2 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 2
de la loi 10 George VI, chapitre 59, est de
nouveau remplacé pour la cité par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur par le fait de nouvelles construc-
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tions, additions ou améliorations ou de
subdivisions en lots à bâtir de terres en
culture, ou subit une diminution de valeur
par suite d'incendie, de démolition ou
de quelque autre cause, le conseil peut,
s'il juge importante cette augmentation
ou cette diminution de valeur, ordonner
à ses fonctionnaires de préparer un ou des
rôles supplémentaires d'évaluation dans
lequel ou lesquels sera augmentée ou
réduite l'estimation de cette propriété
à sa valeur réelle, d'établir la valeur loca-
tive de toute nouvelle construction, et de
modifier en conséquence, pour le reste de
l'année en cours, le montant des taxes
imposées sur cette propriété.

Les estimateurs modifient, dans ce rôle,
la valeur réelle des propriétés immobilières
portées au rôle en vigueur, en l'augmen-
tant ou en la diminuant, suivant les modi-
fications qui auront été faites à ces pro-
priétés et qui leur auront donné une valeur
augmentée ou diminuée à l'époque du
dépôt de ce rôle supplémentaire.

Le greffier donnera immédiatement un
avis spécial par la poste et sous pli recom-
mandé à toutes personnes mentionnées
dans le rôle supplémentaire dont la valeur
des propriétés a été augmentée ou dimi-
nuée, conformément au présent article,
afin de leur donner connaissance du chan-
gement.

Il donnera également un avis public,
publié une fois dans un journal de langue
française et une fois dans un journal de
langue anglaise circulant dans le territoire
de la cité, que le rôle supplémentaire a été
fait et qu'il est déposé à son bureau.

Durant les quinze jours qui suivront le
dépôt de cet avis spécial au bureau de
poste et la publication de l'avis public
dans les journaux, le rôle supplémentaire
sera ouvert à l'examen des intéressés. Il
sera alors loisible aux personnes dont la
valeur des propriétés a été modifiée par les
évaluateurs de déposer, dans ce délai, une
plainte au bureau du greffier.

Si quelque propriété immobilière a subi
une diminution de valeur considérable,
soit par incendie, démolition ou toute
autre cause, et si les estimateurs ne tien-
nent pas compte de cette diminution en
faisant le rôle supplémentaire, le proprié-
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taire pourra alors, dans le délai mentionné
à l'alinéa précédent, déposer une plainte
au bureau du greffier.

L'examen et l'audition de ces plaintes
seront faits par le bureau d'audition des
plaintes au rôle suivant l'article 496 tel
que modifié pour la cité, et la procédure
prescrite pour le rôle principal sera suivie.

Les autres dispositions concernant le
rôle principal s'appliqueront au rôle sup-
plémentaire.

Aussitôt que le rôle supplémentaire aura
été homologué, il sera du devoir du tréso-
rier de modifier en conséquence le ou les
rôles de perception, avec un certificat à la
fin du ou de ces rôles attestant ces change-
ments. Toute personne touchée par ces
changements devra recevoir crédit immé-
diatement pour toute réduction de taxe
qui lui sera accordée ou payer sur demande
toute augmentation de taxe qui lui sera
imposée. »

2 3 . Le conseil de la cité des Trois-
Rivières est autorisé à adopter une réso-
lution accordant une pension annuelle de
retraite à toute personne occupant la fonc-
tion de gérant de la cité, sous les conditions
suivantes:

a) cette pension pourra être accordée
lors de la retraite pourvu que le bénéfi-
ciaire ait alors au moins quatorze ans de
service comme gérant de la cité;

b) cette pension sera de $7,000 par
année, après quatorze ans de service
comme gérant, plus $1,000 pour chaque
année additionnelle de service comme
gérant jusqu'à concurrence d'un maxi-
mum de $12,000 par année;

c) en cas de décès du bénéficiaire, sa
veuve recevra durant viduité 50% de la
pension qui était alors payée à son mari
ou qui aurait pu lui être payable;

d) cette pension est incessible et insaisis-
sable;

e) cette pension est payable par verse-
ments égaux et consécutifs, le premier jour
de chaque mois.

2 4 . Le conseil de la cité des Trois-Ri-
vières est autorisé à adopter une résolu-
tion accordant à Leopold Pinsonnault, le
chef du contentieux de la cité, lors de sa
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mise à la retraite, une pension annuelle
équivalente à cinquante pour cent de son
salaire au moment de sa mise à la retraite.

En cas de décès du bénéficiaire, sa veuve
revevra durant viduité 50% de la pension
qui était alors payée à son mari ou qui
aurait pu lui être payable.

Cette pension est incessible et insaisissa-
ble.

Cette pension est payable par verse-
ments égaux et consécutifs, le premier jour
de chaque mois.

2 5 . Toutes les dispositions des règle-
ments de la cité ayant pour effet d'en divi-
ser le territoire en quartiers, ou de modifier
les limites des quartiers, ou de créer de
nouveaux quartiers, sont abrogées.

2 6 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé pour la cité par le
suivant:

« 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les quatre ans
le premier lundi juridique de novembre. »

27. Le mandat du Conseil en fonction
lors de l'entrée en vigueur de la présente loi
est prolongé du 19 septembre 1966 jusqu'à
l'élection générale de novembre 1966.

2 8 . La cité des Trois-Rivières paiera à
toute personne qui aura rempli la fonction
de membre du conseil de la cité des Trois-
Rivières pendant au moins douze années,
et qui aura cessé de remplir cette fonction
après le premier janvier 1965, une pension
annuelle de $1,500 payable par versements
égaux et consécutifs, le premier jour de
chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil municipal
devront verser au fonds d'administration
générale, une contribution de 5% de leur
rémunération annuelle, avec rétroactivité
de cinq ans, et à compter de leur entrée en
fonction pour ceux qui occupent leur char-
ge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.
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Cette pension est augmentée de la som-
me de $500 pour chaque année ou pour
chaque partie d'année durant laquelle
cette personne aura occupé la fonction de
maire, mais elle est limitée en toute cir-
constance à la somme de $5,000.

Cette pension est incessible et insaisis-
sable.

Le paiement de cette pension est in-
terrompu durant la période où le béné-
ficiaire occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi comportant une rémunération
payable par la cité.

En calculant une telle période de douze
années une partie d'année excédant onze
mois est comptée comme une année en-
tière.

2 9 . Les articles 2 à 12, 16 à 21 et les
articles 25 et 26 de la présente loi entreront
en vigueur pour les prochaines élections
générales qui seront tenues au mois de
novembre 1966; les autres dispositions de
la présente loi entrent en yigueur le jour
de sa sanction mais l'article 15 n'aura
effet qu'à compter du premier janvier
1966.
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